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La question du droit à une réparation juste et équitable et de 
l'accès aux tribunaux et à un procès équitable de toutes les 
victimes de l'agression allemande pendant la Seconde Guerre 
mondiale

Proposition de résolution
déposée par M. Arkadiusz MULARCZYK et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Malgré le temps écoulé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la question des dommages subis par 
les pays envahis et occupés par l'Allemagne nazie reste à examiner et à analyser avec soin.

Aujourd'hui encore, les effets destructeurs de la Seconde Guerre mondiale se font sentir dans divers 
domaines pour un certain nombre d'États en Europe. Ces dommages considérables et souvent irrémédiables 
ont freiné la prospérité de ces pays et entravé leur capacité de croissance pendant plusieurs générations. De 
nombreuses victimes ont été privées de la possibilité d'obtenir une réparation adéquate du préjudice subi.

La question de la réparation juste et équitable accordée aux victimes de la Seconde Guerre mondiale n'a pas 
encore été étudiée de façon complète et approfondie. Nous jugeons donc indispensable d'analyser la 
question du respect du droit de toutes les victimes à obtenir cette réparation, indépendamment de leur 
nationalité, de leur identité ethnique ou de leur pays d'origine. Il convient d'accorder une attention particulière 
à celles qui n'ont jamais eu l'occasion d'obtenir une réparation satisfaisante. Il est primordial d'étudier les 
situations qui n'ont pas pu bénéficier d'un cadre juridique adéquat. Cette lacune s'explique par l'absence 
d'accord de paix ou d'accords bilatéraux correspondants, ou par l'impossibilité d'appliquer les procédures 
judiciaires nationales en raison de l'immunité de juridiction qui protège l'État allemand.

Conformément à la Convention européenne des droits de l'homme, toute personne a droit à la vie, à la liberté, 
à la sûreté et à un accès aux tribunaux (articles 2, 5 et 6). Le Protocole n° 1 à la Convention protège 
également la propriété privée. Ceci vaut pour chaque être humain.

La véritable justice ne connaît aucune discrimination et ne fait pas l’objet de deux poids, deux mesures. 
Nous appelons par conséquent l'Assemblée parlementaire à examiner attentivement la question de la mise 
en œuvre du droit à une réparation juste et équitable pour toutes les victimes de l'agression allemande au 
cours de la Seconde Guerre mondiale, ce qui permettra enfin d'engager un débat ouvert et sincère en la 
matière.
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Signé1:

MULARCZYK Arkadiusz, Pologne, CE/AD
ARENT Iwona, Pologne, CE/AD
BERNACKI Włodzimierz, Pologne, CE/AD
FILIPOVSKI Dubravka, Serbie, PPE/DC
FRANÇOIS Thibaut, France, CE/AD
GADIRLI Erkin, Azerbaïdjan, CE/AD
GONCHARENKO Oleksii, Ukraine, CE/AD
GWÓŹDŹ Marcin, Pologne, CE/AD
ILLÉS Boglárka, Hongrie, CE/AD
KAMELCHUK Yuriy, Ukraine, PPE/DC
KONSTANKEVYCH Iryna, Ukraine, CE/AD
KUBIAK Marta, Pologne, CE/AD
LATOS Tomasz, Pologne, CE/AD
LIDDELL-GRAINGER Ian, Royaume-Uni, CE/AD
MATUSZNY Kazimierz, Pologne, CE/AD
MEREZHKO Oleksandr, Ukraine, CE/AD
MILEWSKI Daniel, Pologne, CE/AD
MITREA Dumitrina, Roumanie, CE/AD
MORTIMER Jill, Royaume-Uni, CE/AD
MUNCACIU Sorin-Titus, Roumanie, CE/AD
NATALUKHA Dmytro, Ukraine, CE/AD
OVCHYNNYKOVA Yuliia, Ukraine, ADLE
PANTIĆ PILJA Biljana, Serbie, PPE/DC
PAREREN Bob, van, Pays-Bas, CE/AD
PROTASIEWICZ Jacek, Pologne, PPE/DC
SÓJKA Katarzyna, Pologne, CE/AD
SUSHKO Pavlo, Ukraine, CE/AD
SZEJNA Andrzej, Pologne, SOC
TAMAŠUNIENĖ Rita, Lituanie, CE/AD
TILKI Attila, Hongrie, CE/AD
TIMGREN Beatrice, Suède, CE/AD
VASYLENKO Lesia, Ukraine, ADLE
WIECHEL Markus, Suède, CE/AD
YASKO Yelyzaveta, Ukraine, PPE/DC
ZSIGMOND Barna Pál, Hongrie, CE/AD

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CE/AD: Groupe des conservateurs européens et Alliance démocratique
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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